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Contrôle d'honorabilité des personnels recrutés au contact de mineurs
Question écrite n° 17329

Texte de la question

M. Jean-René Cazeneuve attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les limites du
contrôle d'honorabilité des personnels recrutés pour exercer des fonctions au contact habituel de mineurs. Les
collectivités territoriales emploient de nombreux agents intervenant quotidiennement auprès des enfants, sur le
temps scolaire comme sur le temps périscolaire : agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles,
animateurs, agents de restauration ou d'entretien. Les structures privées de la petite enfance et de la jeunesse
recrutent également des personnels exerçant des missions comparables. La création de la plateforme « SI
Honorabilité » et la généralisation de l'attestation d'honorabilité, qui certifie l'absence de condamnations inscrites
au bulletin n° 2 du casier judiciaire entraînant une incapacité d'exercice ainsi que l'absence d'inscription au
fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV), constituent à cet égard
une avancée réelle, qui a permis d'écarter plusieurs milliers de personnes de fonctions au contact d'enfants. Ces
dispositifs demeurent toutefois perfectibles. Le périmètre des personnels couverts reste hétérogène selon les
statuts, les employeurs et la nature exacte des fonctions exercées, de sorte que des agents intervenant en
pratique auprès des enfants échappent au contrôle. Les vérifications, si elles sont efficaces, demeurent lentes,
ce qui pèse sur des recrutements souvent réalisés dans l'urgence par de petites communes. Surtout,
l'employeur qui n'entre pas dans le champ de l'attestation ne peut exiger du candidat que la production du
bulletin n° 3 de son casier judiciaire, lequel ne recense que les condamnations les plus graves et n'offre aucune
garantie utile en matière de protection de l'enfance. Même le bulletin n° 2, lorsqu'il est accessible, n'est pas
exhaustif, certaines condamnations en étant exclues ou retirées. Seul le bulletin n° 1, réservé à l'autorité
judiciaire, recense l'intégralité des condamnations prononcées. Il en résulte que des maires, pourtant engagés
pénalement et moralement au titre de la sécurité des enfants accueillis dans leurs écoles et leurs services
périscolaires, ne disposent pas de la certitude qu'ils recherchent. Aussi, il lui demande si le Gouvernement
entend étendre et harmoniser le champ de l'attestation d'honorabilité afin de couvrir l'ensemble des personnes,
agents publics comme salariés de droit privé, exerçant des fonctions au contact habituel de mineurs et quelles
mesures sont envisagées pour accélérer les délais de délivrance. Il lui demande par ailleurs si une évolution
législative pourrait permettre que ce contrôle intègre, dans un cadre strictement défini par la loi et sans
communication du contenu du casier judiciaire, les mentions du bulletin n° 1 relatives aux infractions commises
sur des mineurs ainsi qu'aux violences intrafamiliales, sous la forme d'une réponse administrative binaire
indiquant l'existence ou non d'une incompatibilité avec les fonctions envisagées.
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